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La transmission de patrimoine est souvent associée à la fin de vie, comme si elle ne
devenait pertinente qu’à un âge avancé. Cette idée reçue conduit de nombreuses
familles à reporter une réflexion qui gagnerait pourtant à être engagée bien plus tôt.
En réalité, il n’existe pas un âge unique pour commencer à transmettre, mais une
succession de moments propices, chacun correspondant à une situation patrimoniale
et familiale différente. Comprendre ces étapes permet d’identifier le moment le plus
adapté à sa propre situation, et d’éviter qu’une transmission subie ne se substitue à
une transmission choisie.

Pourquoi l’âge auquel on commence sa
transmission change tout

Le facteur temps joue un rôle déterminant dans l’efficacité d’une stratégie de
transmission. La loi française permet en effet de renouveler certains abattements
fiscaux tous les quinze ans : plus une donation est anticipée, plus il devient possible
d’en réaliser plusieurs au cours d’une vie, et donc de réduire la base taxable transmise
à chaque opération.

Le temps agit également sur les dispositifs de démembrement de propriété. Lorsqu’un
parent donne la nue-propriété d’un bien à son enfant tout en conservant l’usufruit, la
valeur de cette nue-propriété est calculée selon l’âge du donateur au moment de la



donation. Plus celui-ci est jeune, plus la valeur fiscale de la part transmise est faible,
ce qui allège d’autant les droits à acquitter.

Enfin, certains contrats d’assurance-vie bénéficient d’une fiscalité plus favorable
lorsqu’ils ont été souscrits avant un certain âge ou conservés pendant une durée
minimale. Ces mécanismes illustrent un principe commun : l’anticipation n’est pas une
option parmi d’autres, elle conditionne directement l’ampleur des leviers disponibles
pour transmettre votre patrimoine.

Transmettre entre 40 et 50 ans afin d’anticiper
pendant la vie active

Cette tranche d’âge correspond souvent à une période où les enfants entrent dans la
vie active ou fondent leur propre foyer. C’est un moment naturel pour envisager une
première donation, notamment pour faciliter un projet immobilier ou professionnel.

La donation-partage est particulièrement adaptée à cette étape. Elle permet de
répartir une partie du patrimoine entre plusieurs enfants de son vivant, en figeant la
valeur des biens donnés au jour de l’acte. Cette fixation évite les conflits ultérieurs liés
à l’évolution de la valeur des biens entre la donation et le décès.

Prenons l’exemple d’un couple de 45 ans souhaitant aider leur fille à acquérir sa
résidence principale. Plutôt que d’attendre une succession lointaine, ils choisissent de
lui donner une somme d’argent dans la limite de l’abattement applicable entre parents
et enfants. Cette donation, réalisée tôt, leur permettra d’en effectuer une nouvelle
dans quinze ans en faveur du même enfant, sans aucune taxation sur cette seconde
opération.

Pour les patrimoines plus conséquents, cette période marque souvent le moment où
l’anticipation cesse d’être une simple option pour devenir une nécessité, tant le
montant des droits de succession potentiels peut s’avérer élevé en l’absence de
préparation.

https://olifangroup.com/transmettre-son-patrimoine/


Transmettre entre 55 et 65 ans : la période
charnière

Cette décennie coïncide fréquemment avec des événements patrimoniaux majeurs :
approche de la retraite, cession d’une entreprise, ou perception d’un capital après la
vente d’un actif important. Ces événements génèrent souvent une liquidité nouvelle,
qui appelle une réflexion sur sa transmission.

Le cas de la cession d’entreprise illustre bien cette dynamique. Un dirigeant qui vend
sa société à 58 ans se retrouve avec un capital conséquent à un âge où il dispose
encore de la possibilité d’organiser sa transmission sur la durée. En répartissant des
donations dans le temps, il peut transmettre une part significative de ce capital à ses
héritiers tout en conservant les abattements renouvelables évoqués plus haut.

Cette période est également celle où le démembrement de propriété prend tout son
sens. Donner la nue-propriété d’un bien immobilier locatif à 60 ans permet de
continuer à percevoir les revenus via l’usufruit, tout en réduisant la valeur taxable
transmise et en préparant la suite.



Transmettre après 65-70 ans : ce qui change
fiscalement

Certains dispositifs voient leurs avantages évoluer à partir de 70 ans, sans pour autant
disparaître. C’est notamment le cas de l’assurance-vie, dont la fiscalité applicable aux
capitaux transmis diffère selon que les versements ont été effectués avant ou après
cet âge.

Pour les versements effectués avant 70 ans, l’article 990 I du Code général des impôts
prévoit un abattement par bénéficiaire sur les capitaux transmis au décès, avant
application d’une taxation spécifique au-delà de ce seuil. Pour les versements
effectués après 70 ans, c’est l’article 757 B qui s’applique, avec un régime moins
avantageux mais qui conserve néanmoins un abattement global sur les sommes
transmises.

Cette distinction explique pourquoi de nombreux conseils en gestion de patrimoine
recommandent d’alimenter ses contrats d’assurance-vie avant 70 ans lorsque cela est
possible. Passé cet âge, la stratégie ne s’arrête pas, mais elle se réoriente vers
d’autres outils, comme les donations classiques, qui restent pleinement accessibles.

Transmettre après 80 ans : encore des solutions
possibles

Contrairement à une idée répandue, atteindre un âge avancé ne ferme pas la porte à
toute stratégie de transmission. Les donations simples restent possibles à tout âge,
sous réserve de la capacité juridique du donateur. Un parent de 82 ans peut tout à fait
donner une somme d’argent ou un bien à ses enfants ou petits-enfants, en bénéficiant
des abattements en vigueur au moment de la donation.

Le testament conserve également toute sa pertinence à cet âge, en permettant
d’organiser la répartition de ses biens et de désigner précisément les bénéficiaires
souhaités. Pour les contrats d’assurance-vie déjà souscrits avant 70 ans, les avantages
fiscaux acquis demeurent applicables, même si aucun nouveau versement n’est
effectué après cet âge.



Ainsi, même lorsqu’une anticipation précoce n’a pas été possible, des solutions
existent pour structurer sa transmission. L’enjeu, à cet âge, consiste surtout à choisir
les outils encore pertinents plutôt qu’à renoncer à toute organisation.

Les facteurs qui comptent plus que l’âge en lui-
même

Si l’âge influence fortement les options disponibles, il ne constitue pas le seul critère à
prendre en compte. La composition du patrimoine joue un rôle tout aussi déterminant.
Un patrimoine principalement immobilier appelle des outils différents d’un patrimoine
composé de valeurs mobilières ou de parts d’entreprise.

La situation familiale pèse également dans l’équation. Le nombre d’héritiers, la
présence d’un conjoint, ou l’existence d’une famille recomposée modifient
sensiblement la stratégie à privilégier, indépendamment de l’âge du donateur.

Enfin, les objectifs personnels orientent le choix du moment. Transmettre de son
vivant, pour accompagner un projet familial, ne répond pas aux mêmes logiques que
préparer une succession au décès. Ces objectifs peuvent évoluer avec le temps, ce qui
justifie de revoir régulièrement sa stratégie plutôt que de la figer une fois pour toutes.



Le cas particulier des patrimoines élevés

Pour les hauts patrimoines, la question du moment opportun se pose généralement
plus tôt que pour des patrimoines plus modestes. Le montant des droits de succession
potentiels rend l’anticipation d’autant plus déterminante, car l’absence de préparation
peut entraîner une charge fiscale conséquente pour les héritiers.

La diversité des actifs constitue un enjeu spécifique à ces situations. Un patrimoine
composé à la fois d’une entreprise, de biens immobiliers et d’un portefeuille de valeurs
mobilières ne se transmet pas selon un calendrier unique : chaque catégorie d’actif
répond à des règles et à des temporalités propres.

Prenons l’exemple d’un dirigeant de 52 ans disposant d’une entreprise familiale, d’un
immeuble locatif et d’un portefeuille d’investissement. La transmission de l’entreprise
pourra suivre un calendrier lié à la préparation de sa succession professionnelle, avec



un pacte adapté à cette transmission spécifique. L’immeuble locatif pourra faire l’objet
d’un démembrement de propriété dès cette période, pour réduire progressivement la
valeur taxable du bien. Le portefeuille de valeurs mobilières, plus liquide, pourra quant
à lui être transmis par fractions successives, au gré des abattements renouvelables.

Cette approche par catégorie d’actifs permet d’étaler la transmission sur une période
plus longue, tout en exploitant au mieux les dispositifs propres à chaque type de bien.
Pour ces patrimoines, recourir à des structures comme les sociétés civiles peut
également faciliter une transmission progressive, en permettant de transmettre des
parts sociales plutôt que la pleine propriété des actifs sous-jacents.

Conclusion

Il n’existe pas de réponse universelle à la question de l’âge idéal pour commencer sa
transmission. Chaque période de la vie offre des opportunités spécifiques : la vie
active permet d’accompagner les projets de ses enfants, la cession d’une entreprise
ou le départ à la retraite créent une liquidité propice à l’anticipation, et même les âges
plus avancés conservent des solutions adaptées. Ce qui demeure constant, quel que
soit le moment choisi, c’est que l’anticipation reste le facteur le plus déterminant pour
optimiser sa transmission, bien davantage que l’âge en lui-même.


